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Introduction

Les banques communautaires de développement (BCD) font partie de l’économie solidaire au 
Brésil,  en  tant  que  structures  de  finance  solidaire  ancrées  sur  un  territoire.  Leur 
fonctionnement repose sur trois grandes directives : une gestion démocratique, des opérations 
financières  qui  intègrent  les  principes  de  la  réciprocité  et  de  la  solidarité,  et  l’usage  des 
innovations sociales, telles que les monnaies locales (en billet-papier ou numérique, à travers 
de  l’application  des  BCD  nommée  E-dinheiro).  Leur  approche  s’éloigne  des  principes 
classiques du marché en cherchant avant tout à servir des objectifs sociaux, en donnant la 
priorité aux dimensions sociale et politique sur la dimension économique (França Filho, Silva 
Junior et Rigo, 2012a).

Les BCD visent à placer la société et le territoire au cœur du développement, en mettant en 
place des services publics coconstruits qui répondent aux besoins sociétaux Les BCD ont 
commencé à fonctionner en 1998 et, en 2024, elles sont 167 dans tout le pays (Rigo et. al., 
2024).  Par  rapport  aux  opérations  financières  des  BCD  au  Brésil,  57,0 %  réalisent  des 
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concessions de microcrédit et 40,0 % utilisent de monnaies locales, mobilisant BRL1 1,1 Md 
par an (environ EUR2 169,2 M).

Nombreuses  de  ces  BCD  opèrent  en  conjonction  avec  les  politiques  publiques  des 
gouvernements des États et des municipalités brésiliennes en matière de création d’emploi, de 
protection sociale,  de transfert  des revenus et  d'accès au microcrédit.  Au Brésil,  certaines 
collectivités locales ont créé leur propre BCD, nommée banque municipale, avec monnaies 
locales afin de favoriser la circulation des richesses territoriales et de verser des allocations 
sociales aux familles démunies. Il y a actuellement plus d'une dizaine de villes dans le pays 
qui utilisent ces expériences de banque municipale pour stimuler le développement socio-
économique local.

Ces banques municipales se fondent lourdement sur le modèle de fonctionnement des BCD. 
Par exemple, dans l'État de Rio de Janeiro, les collectivités locales des villes de Niterói et de 
Maricá  avec  leur  banques  municipales  -  Banque  Arabibóia  et  Banque  Mumbuca, 
respectivement - fournissent à l'économie locale, chaque mois, respectivement BRL 11,2 M et 
BRL 8,4 M (équivalant à EUR 1,7 M et EUR 1,3 M). Ces montants mensuels sont introduits 
par le biais des monnaies locales dans le cadre du versement d'un revenu de base à environ 
20 % de leurs citoyens (Waltenberg et al., 2021 ; Silva Junior et Rigo, 2022 ; Maricá, 2025).

Il ne s’agit que de deux exemples parmi les nombreuses BCD et banques municipales qui 
démontrent leur utilité sociale et leur importance dans la construction, l'offre et la gestion de 
solutions  pour  la  démocratie  économique  (Dowbor,  2007).  En  plus,  la  numérisation  des 
monnaies locales, qui a débuté en 2015 et a été consolidée par l’application  E-dinheiro du 
Réseau brésilien de banques communautaires et municipales (RBBC), a également contribué 
de manière significative à la diffusion de ces structures de finance solidaire soutenues par les 
politiques  publiques  nationale  (França Filho,  Silva  Junior  et  Rigo,  2012b)  et  municipales 
(Silva et Pereira, 2023).

Notre article vise à explorer des faits importants concernant les activités des BCD au cours de 
leur trajectoire, afin de revigorer et d'actualiser le rôle de ces structures de l'ESS dans leur 
relation avec le secteur public. La relation avec les collectivités locales a été marquée par des  
moments  de  soutien,  de  stimulation et  de  coopération,  mais  aussi  par  des  conflits  et  des 
tentatives  de  cooptation  par  les  gouvernements  de  la  méthode  particulière  dont  les  BCD 
travaillent pour favoriser la justice sociale (Sen, 2010) et le bien vivre/buen vivir (Acosta, 
2016) des territoires appauvris.  Essayons donc de montrer comment ces différentes lignes 
d'action des collectivités locales au Brésil  s'inscrivent dans les expériences de BCD et de 
banques  municipales,  qui  naviguent  entre  les  actes  de  reconnaissance,  de  coconstruction, 
d'adaptation, mais aussi des moments de rupture et d’appropriation.

1 La norme ISO 4217 définit le BRL comme le code international de représentation des devises monétaires pour 
désigner la monnaie « Real brésilien (R$) ».
2 La norme ISO 4217 établit l'EUR comme le code international désignant la monnaie « Euro (€) ».
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Cet  article,  par  son  caractère  descriptif,  les  questions  qu’il  pose,  et  les  discussions  qu’il 
engendre,  peut  être  considéré  comme une  étude  exploratoire. Selon  Hernández  Sampieri, 
Fernández Collado et Baptista Lucio (2014), les études exploratoires permettent d'identifier 
des approches prometteuses et, en même temps, de préparer le terrain pour d'autres études 
approfondies à l'avenir. Les études exploratoires permettent des choix méthodologiques plus 
souples que les méthodes descriptives, corrélationnelles ou explicatives (Hernández Sampieri, 
Fernández Collado et Baptista Lucio, 2014). 

Ce manuscrit se fonde essentiellement sur les informations issues d’une recherche que nous 
menons depuis 2022 : « Monnaie sociale et banques communautaires au Brésil : Potentialités 
et limites en tant qu'instruments de politique publique pour le développement des territoires », 
subventionnée par l'Agence brésilienne pour le développement scientifique et technologique 
(CNPq) du Ministère de la recherche, de la technologie, de l’innovation du Brésil (MCTI). La 
collecte des données s'est déroulée entre les mois d'avril 2022 et mars 2023. Les cas de la 
banque  municipale  « Araribóia »  de  Niterói  et  de  la  banque  municipale  « Mumbuca »  de 
Maricá et leurs monnaies locales font l'objet de notre étude et de notre analyse. 

Au-delà  de la recherche documentaire menée, nous avons effectué des entretiens avec des 
acteurs clés du processus de création et de mise en œuvre de BCD au Brésil, en général, et des 
banques  municipales  dans  les  villes  de  Niterói  et  Maricá,  en  particulier.  Les  personnes 
interrogées étaient Joaquim Melo, l'un des coordinateurs de l'Institut E-dinheiro Brésil et du 
RBBC ; Marília Ortiz, adjointe à la trésorerie municipale (SMF) de la ville de Niterói ; Elton 
Teixeira,  adjoint à la protection sociale et  à l'économie solidaire (SMASES) de la ville de 
Niterói ; Danilo Pitarello, directeur de développement technologique et de l'innovation à la 
Compagnie pour  le développement  de  Maricá  (Codemar /  Maricá) ;  et  Larissa  Lamassa, 
conseillère à la Banque Mumbuca de Maricá.

Les résultats de la recherche révèlent que, en tant que structures de finance solidaire, les BCD 
et  les  banques  municipales  au Brésil  offrent  une bonne occasion d'analyser  la  nature  des 
interactions  avec  les  pouvoirs  publics  et  les  politiques  de  l'ESS.  À  travers  une  analyse 
comparative entre le cas des banques municipales à Niterói et à Maricá, les résultats montrent 
également que les collectivités locales peuvent être un allié porteur des BCD et jouer un rôle 
crucial  dans  l'émergence  et  le  développement  de  ce  type  d'initiatives locales  de  finances 
solidaires. 

Par  contre,  la  comparaison  des  cas  de  la  Banque  Mumbuca  à Maricá  et  de  la  Banque 
Araribóia à Niterói montre aussi qu'il y a un risque de réduire la force de l'engagement de la  
population locale si le pouvoir publique est trop impliqué dans la gouvernance et la gestion de 
la banque. Avec cette perspective, la contribution de cet article est de montrer le rôle de ces 
structures  de  finance  solidaire  mises  en  place  sur  la  base  des  politiques  publiques  pour 
l'inclusion  socio-économique et  la  réduction de  la  pauvreté,  contribuant  ainsi  à  la  justice 
sociale et à la démocratie économique. 
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1. Les banques communautaires et municipales brésiliennes : 
Origine et contexte actuel de la collaboration avec les 
collectivités locales

Les  institutions  de  microfinance  traditionnelles et  les  programmes  gouvernementaux 
classiques  de  microcrédit  n'ont  pas  réussi  à  atteindre  efficacement  les  personnes  les  plus 
pauvres (Brau et Woller, 2004 ; Naqvi et De Guzmán, 2004). Cette situation et d'autres défis 
dans  le  domaine  de  la  microfinance  ouvrent  la  voie  à  des  formes  de  microfinance  plus 
solidaires, proches des demandes des territoires où elles opèrent et gérées par des structures 
locales.  Dans  cette  optique,  la  finance  solidaire  (Ferraton  et  Vallat,  2011)  représente  un 
champ  diversifié  de  méthodes  et  d'objectifs  qui,  en  général,  visent  à  démocratiser  les 
ressources financières sur un territoire par le biais de la conception, de prise de décision et de 
la gestion collectives et partagées (França Filho, Silva Junior et Rigo, 2012b ; Rigo, 2020 ; 
Silva Junior et Rigo, 2023).

Au Brésil, comme le soulignent Silva (2020) et Silva Junior et Rigo (2022), le champ de la 
finance solidaire est composé de plusieurs types d'expériences, notamment : les fonds rotatifs 
solidaires  (FRS),  les  coopératives  de  crédit  solidaire  (CCS),  les  groupes  d'investissement 
collectif (GIC) et les BCD. Dans cet article, nous nous concentrerons sur les BCD, et son 
dérivé dans les banques municipales,  en raison de leurs particularités par rapport aux autres 
organisations de finance solidaire. 

Tout d'abord,  les BCD  sont les plus représentatives en termes quantitatifs par rapport aux 
autres expériences de finance solidaire dans le pays. À la fin de 2024, il y avait environ 167 
BCD  au  Brésil.  Deuxièmement,  elles  cherchent  à  réaffirmer  un  contre-mouvement 
économique au-delà du marché, en coconcevant et en coconstruisant des services  financiers 
dans le but d'être socialement utiles et de générer des bénéfices sociétaux, au-delà de l'accent 
mis sur la viabilité économique.

Les BCD sont donc des structures de finance solidaire qui cherchent à promouvoir la justice  
sociale, l’émancipation politique, la démocratie  économique  et le  bien vivre des territoires 
appauvris à travers l'articulation entre les acteurs locaux - autorités publiques, producteurs, 
fournisseurs,  consommateurs et prestataires de services.  Leurs opérations comprennent,  en 
général, les composantes suivantes : 

a) l'offre de lignes de crédit adaptées aux demandes du territoire, principalement orientées 
vers la production et la consommation ; 

b) la création d'espaces démocratiques pour renforcer la discussion et la prise de décision 
qui rapprochent les gens et les responsabilisent dans la gestion et la gouvernance de la 
BCD ; 

c) l'élaboration de projets et l'établissement de partenariats associés à la demande locale ; 
et 

d) la  création  et  l'utilisation  d'innovations  sociales,  telles  que  la  monnaie  locale afin 
d’amplifier la circulation d’argent sur le territoire.
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Parmi  ces  mécanismes  qui  caractérisent  une  BCD,  la  monnaie  locale  est  la  plus 
emblématique, notamment en raison du rôle symbolique et  identitaire qu'elle joue dans le 
territoire qui la reconnaît comme exclusivement sienne (França Filho, Silva Junior et Rigo, 
2012a). Au Brésil, les monnaies  locales des BCD (Rigo 2020 ; Rigo et França Filho, 2017) 
sont utilisées par les habitants, les commerçants et les entrepreneurs locaux. L'objectif est 
d'augmenter le volume et la vitesse de circulation des ressources sur le territoire lorsqu'elles 
sont associées à des lignes de crédit mises à disposition en monnaie locale (en billet-papier ou 
numérique à travers de l’application E-dinheiro).

La  Banque  Palmas,  créée  en  janvier  1998  par  l'association  des  habitants du quartier  de 
Conjunto Palmeiras (ville de Fortaleza, État du Ceará), est considérée comme la première 
BCD. Son objectif  était  de contribuer  à  la  lutte  contre  la  pauvreté,  à  l'augmentation  des 
revenus et au financement de la production et de la consommation locales. La reconnaissance 
de la réalisation de cette mission a permis aux BCD de se propager dans le pays entre 2004 et  
2015, avec le soutien des collectivités locales et du gouvernement fédéral brésilien, par des 
politiques publiques mises en œuvre au sein du Secrétariat national de l'économie solidaire 
(Senaes).  Également,  durant cette période,  il  a  été possible de constituer officiellement le 
RBBC3.

De  plus,  les  résultats  mis  en  évidence  par  Rigo  (2014  et  2020)  et  Rigo  et.  al. (2024) 
confirment  le  potentiel  des BCD en tant  qu'instruments des politiques publiques dans les 
territoires appauvris du pays. Les subventions publiques sont fondamentales pour renforcer 
l'impact  des  BCD.  Tout  au  long  de  l'histoire  des  BCD,  certains  partenariats  avec  les 
collectivités locales ont  été  clés  pour  révéler  les  gains  significatifs  de  l'alliance  entre  les 
municipalités et ces structures de finance solidaire. 

Dans ces processus de mise en place des banques municipales et monnaies locales, chaque 
municipalité a établi une loi spécifique afin de permettre le fonctionnement de la banque et 
l'utilisation de leur monnaie. Le tableau 1 montre qu'à la fin de 2023, il y avait 15 cas de BCD 
- banque municipale promues par les municipalités au Brésil.

3 Le RBBC a été fondé en 2006 sous le nom de Réseau brésilien des banques communautaires, puis transformé 
en 2024 en Réseau brésilien des banques communautaires et municipales.
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Tableau 1 : BCD et monnaies sociales municipales par la date de la réglementation

Source :  Rigo et Silva Junior (2022), Melo (2023)  et le portail de l'IBGE sur les villes  brésiliennes 
(2025).4

4 Institut brésilien de géographie et de statistique (IBGE) : https://www.ibge.gov.br/cidades-e-estados.

Ville /
État

Nombre 
d'habitants

BCD - Banque 
municipale

Monnaie 
locale

Réglementation municipale

São João do Arraial 
/

Piauí
8 443 Banque des Cocais Cocal Loi n° 112 / décembre 2007

Silva Jardim /
Rio de Janeiro

22 026 Banque Capivari Capivari Loi n° 1502 / mai 2010

Maricá /
Rio de Janeiro

211 986 Banque Mumbuca Mumbuca Loi n° 2448 / juin 2013

Limoeiro de 
Anadia /
Alagoas

25 197
Banque Limoeiro 

de Anadia
Free Loi n° 173 / avril 2019

Lauro de Freitas /
Bahia

217 960 Banque Ipitanga Ipitanga Loi n° 1853 / décembre  2019

Porciúncula /
Rio de Janeiro

17 832
Banque 

Porciúncula
Elephantine Loi n° 2378 / juin 2021

Itaboraí /
Rio de Janeiro

240 040
Banque Pedra 

Bonita
Pedra 
Bonita

Loi n° 2867 / avril 2021

Cabo Frio /
Rio de Janeiro

238 166 Banco Itajurú Itajuru Loi n° 3286 / juillet 2021

Niterói /
Rio de Janeiro

516 720 Banque Araribóia Araribóia Loi n° 3621 / juillet 2021

Saquarema /
Rio de Janeiro

95 201
Banque 

Saquarema
Saqua Loi n° 2189 / Janvier 2022

Indiaroba /
Sergipe

16 949 Banque Indiaroba Aratu Loi n° 645 / février 2022

Iguaba Grande /
Rio de Janeiro

29 577
Agence Monnaie 

Sociale 
Caboclinho

Caboclinho Loi n° 1403 / mars 2022

Itanhandu /
Minas Gerais

15 684 Banque Itanhandu Tonites Loi n° 1494 / avril 2022

Santiago / Rio 
Grande do Sul

50 331
Banque Populaire 

de Santiago
Pila Verde Loi n° 442 / janvier 2023

Petrópolis /
Rio de Janeiro

294 983
Banque Populaire 

de Petrópolis
Ipê Amarelo Loi n° 8494 / janvier 2023

Macaé / Rio de 
Janeiro

264 138
Banque Populaire 

de Macaíba
Macaíba Loi n° 5075 / septembre 2023

https://www.ibge.gov.br/cidades-e-estados
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La première expérience brésilienne de ce modèle est celle de la municipalité de São João do 
Arraial, État du Piauí. Après avoir pris conscience des capacités de la BCD, la mairie de la 
ville  et  une  association locale  ont  inauguré  la  BCD Banque des  Cocais  en 2007 (Brasil,  
Marquesan et  Mesquita,  2021).  L'objectif  était  d'atténuer  les  effets  de  l'absence  d’agence 
bancaire sur le territoire et de l'exclusion financière à laquelle leur population était confrontée. 
Au moment de la création de la Banque des Cocais, le conseil municipal a approuvé une loi  
autorisant la BCD à payer les fonctionnaires et à percevoir les taxes et amendes municipales  
par le biais de la monnaie locale Cocais (Borges, 2010).

Cependant, c'est l'expérience mise en œuvre six ans plus tard dans la ville de Maricá, l'État de 
Rio de Janeiro, qui présente une reformulation des BCD dans leur relation avec les politiques 
publiques. À partir de 2013, la mairie de Maricá a créé la Banque Mumbuca et a introduit une 
monnaie locale (la Mumbuca) sous la forme d'une carte de crédit. En 2015, une nouvelle étape 
a été franchie avec l'introduction de la monnaie  Mumbuca à travers de l’application pour 
exploiter la première monnaie locale numérique du Brésil (Cernev et Proença, 2016). L’E-
dinheiro a été introduite par le RBBC comme un système de paiement en monnaie locale 
numérique qui permet d'effectuer des achats aux commerces locaux, de payer les fournisseurs 
des services et d’effectuer des virements entre comptes.

Selon  le  coordinateur de  l'Institut  E-dinheiro Brésil,  M.  Joaquim  Melo5,  la  plateforme 
développée pour fonctionner dans les smartphones permet d'élargir l'inclusion financière des 
personnes  à  faibles  revenus  ou  non  desservis  par  les  banques  commerciales.  Ainsi,  avec 
l'expérience réussie des Mumbucas numériques et de l’application E-dinheiro, le processus de 
ré-application de la méthodologie des BCD - banques municipales par le partenariat direct des 
collectivités locales est devenu une réalité dans le pays. 

Dans ce contexte, en 2021, un nouveau cas singulier émerge, d’un gouvernement municipal 
qui institue une monnaie locale pour accroître la circulation des richesses sur le territoire et 
une BCD – banque municipale comme moyen d'organiser les producteurs, les consommateurs 
et les commerçants pour le renforcement de l'économie locale. Il s'agit de la ville de Niterói, 
également dans l'État de Rio de Janeiro, qui a créé la Banque  Araribóia dans le cadre d'un 
projet de paiement des aides sociales  en monnaie locale (également nommée  Araribóia)  au 
profit des familles de la ville en situation de plus grande vulnérabilité socio-économique.

Les cas des politiques publiques de finances solidaires de Niteroi et de Maricá sont au centre 
de  l’analyse  de  cet  article  en  raison  des  différences  entre  les  deux  modèles  distincts  de 
gouvernance établis, de la nature de la politique et du volume de ressources financières qu'ils 
mobilisent et  suscitent  une  réflexion  sur  la  forme  de  l'alliance  entre  les  BCD  et  les 
collectivités locales. C'est ce que nous présenterons dans les prochaines sections.

5 Entretien réalisé le 13 avril 2022.
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2. La municipalité de Maricá et la Banque Mumbuca : Une 
gestion de la politique publique partagée entre la mairie et 
l'association locale

La Banque Mumbuca a été fondée par loi du conseil municipal en 2013 en tant que BCD 
ayant pour rôle d'être la structure principale pour l'opération financière des programmes de 
revenu de  base,  d'allocation et  d'aide socio-économiques de la  mairie  de Maricá.  Le plus 
important  des  programmes  institués  a  été  le  revenu  citoyen  de  base.  La  monnaie  locale 
Mumbuca, par la forme d'une carte bleue ou de l’E-dinheiro, a été utilisée comme moyen pour 
le transfert de revenus de la collectivité à la population.

Ces politiques sociales municipales sont assurées grâce aux ressources du Fonds Souverain de 
Maricá  (FSM)6,  dont  les  recettes  proviennent  principalement  des  royalties  du  pétrole 
(Tramansoli et Siqueira, 2024). Avec la découverte de nouveaux gisements et l'extraction de 
pétrole sur la côte de Maricá depuis le début des années 2010, le produit intérieur brut (PIB) 
de  la  ville  a  augmenté  de  15 789 % en 20 ans,  passant  de  BRL 512,0 M (environ EUR 
78,8 M) à BRL 85,0 Md en 2021 (autour de EUR 13,1 Md), devenant ainsi la 8e ville du pays 
en termes de PIB parmi les 5 571 municipalités brésiliennes (Ferreira, 2023).

Cette donnée est très significative, car Maricá n'est que la 154e ville du Brésil en termes de 
population (environ 212 000 habitants). Cependant, sa position en termes de PIB place Maricá 
devant des métropoles brésiliennes beaucoup plus peuplées, telles que Fortaleza (4e ville du 
pays en termes de population -  2,57 millions d'habitants  -  et  11e au classement  du PIB), 
Salvador de Bahia (5e ville en population - 2,56 millions d'habitants - et 14e PIB du pays) et 
Porto Alegre (11e ville - 1,39 million d'habitants  - et 9e PIB du Brésil)7.

Maricá est ainsi devenue en 20 ans la ville qui perçoit le plus de royalties8 issues de cette 
activité dans le pays (Petrobras, 2025). Ces recettes générées par le pétrole constituent une 
source importante pour le budget municipal, qui vise à réduire les inégalités économiques, à 
garantir la justice sociale et à assurer un avenir meilleur à la population de Maricá. Selon une 
loi municipale de 2017, jusqu'à 15 % des recettes mensuelles provenant des royalties doivent 
être reversées au FSM. Le FSM a été institué par cette même loi dans le but de constituer une 
épargne et d'atténuer les effets de la volatilité des ressources pétrolières, de promouvoir des 
projets stratégiques, d'encourager la création de nouvelles sources de revenus, ainsi que de 
renforcer l'autonomie financière et la viabilité budgétaire de la municipalité (Maricá, 2019).

En juin 2025, le FSM gère BRL 2,0 Md (soit environ EUR 305,0 M) en épargne et BRL 
540,0 M (environ EUR 83,0 M) en actifs investis dans la ville (FFSB, 2025). Ainsi, à partir 

6 https://fundosoberano.marica.rj.gov.br/.
7 L’ensemble de données ont été récupérées du portail de l'IBGE sur les villes brésiliennes : 
https://www.ibge.gov.br/cidades-e-estados.
8 La loi fédérale brésilienne n° 12.734 du 30 novembre 2012 stipule que 3,5 % des recettes provenant du pétrole 
et du gaz sont reversées aux municipalités situées à proximité de la côte où se trouvent les champs d'exploitation 
ou les gazoducs : https://www.planalto.gov.br/ccivil_03/_ato2011-2014/2012/lei/l12734.htm.

https://www.planalto.gov.br/ccivil_03/_ato2011-2014/2012/lei/l12734.htm
https://www.ibge.gov.br/cidades-e-estados
https://fundosoberano.marica.rj.gov.br/
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des ressources du FSM et du budget municipal, la mairie de Maricá alloue des fonds aux 
programmes de revenu de base de la ville. La mairie dépose le montant des prestations à la  
Banque Mumbuca et communique la liste des bénéficiaires à la banque afin qu'elle procède au 
paiement.  La Banque Mumbuca émet la monnaie locale9 et  conserve l'équivalent  en BRL 
comme adossement pour les Mumbucas, conformément aux exigences de la Banque centrale 
du Brésil (Banco Mumbuca, 2023).

La population qui reçoit  les prestations sociales et  les revenus de base utilise la monnaie 
Mumbuca dans les magasins, auprès des producteurs et des prestataires de services locaux. 
L'utilisation des Mumbucas est limitée à la ville. Par l'intermédiaire de la Banque Mumbuca, 
la municipalité encourage l'expansion de la production et la circulation des richesses locales, 
dans le but de promouvoir le bien vivre endogène du territoire. Entre 2013 et 2017, le réseau 
de proximité mis en place par cette banque en partenariat avec la collectivité locale, qui relie 
les usagers des Mumbucas et les commerçants de Maricá, a bénéficié à 14 000 familles (Faria, 
et al., 2020). Cela représente 26 % de la population de la ville qui ont accès à des ressources 
de  l’ordre  de  BRL 86,7 M10 par  an (en moyenne) provenant  du budget  municipal  annuel 
consacré à ces programmes à travers la Banque Mumbuca. 

À la fin de l'année 2017, la monnaie Mumbuca était majoritairement utilisée via l'application 
E-dinheiro.  Les  Mumbucas, par  le  biais  de  la  plateforme  E-dinheiro, ont  été  considérées 
comme un outil permettant d'améliorer la dynamique de paiement pour les personnes à faible 
revenu, car en incorporant la technologie de l'information elles augmentent leur circulation 
sur le territoire (Diniz, et al., 2014 ; Gonzalez, et al., 2020).

Dans cette application, une commission de 2 % est prélevée sur les transactions en Mumbucas 
et ce montant est reversé à la Banque Mumbuca. La garantie de ces ressources contribue à 
assurer  un capital  permanent à la  banque,  qui  à  son tour met ses services financiers à la 
disposition des citoyens de Maricá. La Banque Mumbuca propose trois types de lignes de 
microcrédit Mumbucred : pour les structures productives solidaires ; pour  la rénovation de 
maison ; et pour le travailleur. La plupart de ces lignes de microcrédit ont des taux d'intérêt 
zéro et dépendent de la formation d'un groupe solidaire. Entre 2018 et 2021, ces lignes de 
crédit ont mobilisé BRL 17,0 M11 (Banco Mumbuca, 2022).

9 Chaque unité monétaire Mumbuca a une parité d'un BRL.
10 Équivalent à environ EUR 15,8 M/an.
11 Environ EUR 262,5 M.
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Figure 1 : Relation entre l'association locale, la Banque Mumbuca et la mairie de Maricá

Source : Élaboré par les auteurs.

La figure 1 illustre le modèle de relation entre la Banque Mumbuca et l’autorité municipale. 
La  Banque  Mumbuca  est  gérée  par  l'Association  banque  communautaire  et  populaire  de 
Maricá de manière autonome depuis 2017, dans une relation d'avantage réciproque avec la 
mairie, comme nous l’a appris  Mme. Larissa Lamassa12.  Jusqu'à cette année-là, la  banque 
fonctionnait au sein du Secrétariat municipal de l'économie solidaire. Selon Mme. Lamassa, 
lorsque l'association émerge, la Banque Mumbuca sort de la phase d'incubation et gagne en 
autonomie.  Cela accélère l'intérêt  de reprendre la  gestion de la  monnaie  Mumbuca par la 
banque. À partir de 2020, l'association se rapproche de la municipalité pour mettre en œuvre 
les programmes d’allocation sociale, de soutien au travailleur et à l’entrepreneur pendant la 
crise Covid-19. 

Pour Mme. Lamassa, il existe désormais un lien étroit entre l'association, la Banque Mumbuca 
et la mairie de Maricá.  Cependant, la banque n'a pas encore pris en charge la gestion de la 
monnaie  Mumbuca. D'après Mme. Lamassa, ce qui est attendu est que l'association prenne 
bientôt  en  charge  la  gestion  de  la  monnaie  dans  le  territoire  et  consolide  cette  relation 
d'alliance avec la collectivité locale.

12 Entretien réalisé le 3 mars 2023.
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3. La mairie de Niterói et la Banque Araribóia : Une relation 
où la BCD se subordonne au gouvernement municipal

La  ville  de  Niterói  est  voisine  de  Maricá  et  a  également  bénéficié  de  la  découverte  de 
gisements pétroliers dans le même bassin côtier au milieu des années 2000. En conséquence, 
Niterói a connu une croissance de son PIB multiplié par 12 en deux décennies, passant de 
BRL 5,4 Md (autour de EUR 840,0 M) en 2002 à BRL 66,3 Md (environ EUR 10,2 M) en 
2021. Cela a fait de Niterói la 13e ville du pays en termes de PIB (Ferreira, 2023), alors qu'elle 
n'est que la 44e ville du Brésil  en termes de population13.  En 2025, juste derrière Maricá, 
Niterói est la deuxième municipalité du pays qui perçoit le plus de royalties et autres revenus 
provenant de l'extraction pétrolière (Petrobras, 2025).

De son côté, la ville de Niterói a également décidé de créer un fonds pour assurer l'avenir de 
ses politiques, lorsque les recettes pétrolières commenceront à diminuer et à avoir un impact 
sur le budget et la continuité des actions stratégiques de développement de la municipalité 
(Tramansoli  et  Siqueira,  2024).  Ainsi,  en  2019,  une  loi  municipale  a  créé  le  Fonds  de 
Régulation des Recettes (FER)14.

La composition du FER de la ville de Niterói provient de différentes sources de revenus. La 
principale source est constituée de 10 % de chaque transfert des ressources provenant de la 
Participation Spéciale, un autre type de revenu provenant du pétrole, différent des royalties. 
La  Participation  Spéciale  est  une  compensation  financière  extraordinaire  due  par  les 
concessionnaires d'exploitation et de production de pétrole ou de gaz, pour les gisements à 
fort  volume de production, au gouvernement fédéral15,  aux États et  aux municipalités.  Un 
pourcentage réglementé  par  une loi  fédérale  est  versé  trimestriellement  aux municipalités 
telles que Niterói qui ont des volumes de production importants.

En juin 2025, le FER disposait d'une réserve16 de BRL 1,39 Md (environ EUR 214,0  M). Les 
ressources du FER sont utilisées depuis 2021 pour garantir une épargne à Niterói et investir 
dans la ville afin de promouvoir la justice intergénérationnelle, de se préparer à la volatilité et 
à l'instabilité des flux de recettes provenant des indemnités pour l'exploitation du pétrole et du 
gaz  naturel,  et  de  financer  des  politiques  et  des  programmes  visant  à  lutter  contre  les 
inégalités socio-économiques (Niterói, 2019).

Concernant la mise en œuvre de ce dernier objectif du FER, en 2021, la ville de Niterói a créé 
la monnaie sociale Araribóia et a établi des partenariats pour gérer les BCD de la municipalité 
par une loi municipale. La mairie de Niterói a formé un groupe de travail composé par la 

13 Données obtenues sur le portail de l'IBGE des villes brésiliennes : https://www.ibge.gov.br/cidades-e-estados.
14 https://www.niteroidofuturo.niteroi.rj.gov.br/.
15 Loi fédérale brésilienne n° 12.734 du 30 novembre 2012 que détermine les règles de répartition des royalties 
et de la participation spéciale dues au titre de l'exploitation du pétrole, du gaz naturel et d'autres hydrocarbures 
fluides : https://www.planalto.gov.br/ccivil_03/_ato2011-2014/2012/lei/l12734.htm.
16 https://www.niteroidofuturo.niteroi.rj.gov.br/.

https://www.planalto.gov.br/ccivil_03/_ato2011-2014/2012/lei/l12734.htm
https://www.ibge.gov.br/cidades-e-estados
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mission  protection  sociale  et  l'économie  solidaire  de  la  ville  (SMASES),  la  trésorerie 
municipale  (SMF),  l’Institut  E-dinheiro Brésil  et  des  chercheurs  universitaires  afin  de 
planifier  l'introduction  de  la  monnaie  sociale  Araribóia dans  la  ville.  Selon  l'adjointe 
responsable  de  la  SMASES,  M.  Elton  Teixeira17,  la  collectivité  locale  a  mené  une  série 
d'actions pendant la pandémie du Covid-19 visant à garantir les revenus de la population, 
comme le Revenu de base temporaire (RBT).

Dès la fin de l'année 2021 et tout au long de l'année 2022, la ville de Niterói a versé, par le 
biais  de  la  monnaie  locale Araribóia,  le  RBT  à  environ  50 %  de  ses  citoyens,  ce  qui 
représente une insertion de BRL 134,4 M (équivalant à EUR 24,4 M) dans l'économie locale 
(Rigo et Silva Junior, 2022). Contrairement à Maricá où la circulation de la monnaie locale 
Mumbuca a commencé dans un seul quartier avant de s'étendre à toute la ville, la circulation 
de la monnaie Araribóia à Niterói a ciblé dès le départ ses 516 000 habitants. Une population 
trois fois plus importante que celle de Maricá. 

La mairie de Niterói avait l'intention d'utiliser la monnaie locale comme moyen de paiement 
pour le programme de Revenu de base permanent qui remplacerait le RBT, mis en œuvre en 
2020  au  début  de  la  crise  sanitaire.  Entre  septembre  et  décembre  2021,  environ  4 000 
commerçants et prestataires de services ont été enregistrés pour recevoir la monnaie Araribóia 
de la part des bénéficiaires du nouveau programme de revenu de base permanent, comme l’a 
souligné Mme Marília Ortiz18.

Avec ce programme de revenu de base permanent, la ville a maintenu un volume important de 
ressources financières versé sur le territoire, transférant BRL 500,00 (environ EUR 76,00) par 
mois à 50 000 familles de Niterói entre mars 2020 et décembre 2021 (Rigo et Silva Junior, 
2022). Selon M. Teixeira, entre janvier et juin 2022, BRL 56,0 M (environ EUR 10,2 M) ont 
été dépensés en monnaie Araribóia dans les commerces de Niterói par les familles bénéficiant 
des programmes de transfert  de revenus.  Cela représente environ 730 000 transactions en 
monnaie  Araribóia,  avec un fort  effet  multiplicateur sur la  circulation de la  monnaie.  M. 
Teixeira a expliqué que Niterói dispose d'un mouvement associatif très fort, très puissant, qui 
entretient des relations très directes et actives avec le gouvernement local. 

Cependant, nous avons constaté que la mairie n'a pas profité de ce mouvement associatif lors 
de la création et de la gestion de la Banque Araribóia. Par exemple, la Banque Araribóia est 
gérée  par  l'Institut  E-dinheiro Brésil,  une  organisation  nationale,  et  non  directement  une 
association ou une structure  de la société civile locale. Contrairement  à ce que nous avons 
observé à Maricá,  la  Banque Araribóia n’est  traitée que comme une politique du pouvoir 
public municipal qui gère et contrôle la banque et la monnaie locale avec l'Institut E-dinheiro 
Brésil, privant ainsi les associations locales de leur gestion, comme le précise la figure 2.

17 Entretien réalisé le 20 avril 2022.
18 Entretien réalisé le 20 avril 2022.
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Figure 2 : Relation entre la Banque Araribóia et la mairie de Niterói sans une association locale

Source : Élaboré par les auteurs.

Un autre  facteur  de  désengagement  d'une relation d'alliance provoquée par  la  collectivité 
locale est l'aspect de la perte d'identité du territoire avec la banque et la monnaie locale. À 
l'origine,  les BCD sont étroitement liés à une forte notion d'appartenance et  à la mise en 
valeur  des  éléments  propres  à  la  culture  et  à  l'identité  du  territoire,  qui  se  traduit  par  
l'appropriation du BCD par la population locale et par le choix du nom de la BCD et de la 
monnaie. Cela s'explique principalement par le fait que chaque BCD a un territoire d'action 
plus restreint, ce qui limite la circulation de la monnaie locale et la gestion de la banque à une  
association du territoire.

Dans le cas de Niterói, la Banque Araribóia n'a pas qu'un siège et n'appartient pas à un seul 
quartier,  elle  a  plusieurs  agences  réparties  dans  toute  la  ville. De  plus,  les  agences  sont 
installées dans des bâtiments qui abritent les services de la  mairie dans les quartiers.  Par  
exemple, la huitième agence de la Banque Araribóia a ouvert ses portes, en février 2023, dans 
un Centre d’Action Sociale (CAS)  de la  ville de Niterói. Cette agence porte le même nom 
générique de Banque Araribóia que les sept autres, qui sont situées dans différents quartiers 
de la ville et dont l'équipe de direction est composée principalement d'employés de la mairie.
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Conclusion

Cet article contribue  à ouvrir  une discussion sur la politique publique de BCD et banques 
municipales  au  Brésil,  les  caractéristiques  de  leur pratique  et  de  leur modèle  de 
fonctionnement vis-à-vis les pouvoirs publics. Il vise également à contribuer au débat sur la 
place  et  le  rôle  des  collectivités  locales  lorsqu'elles  sont  impliquées  dans  les  politiques 
publiques d'ESS destinées à des projets de ce type.

En effet, les BCD et les banques municipales sont des activités économiques caractérisées par 
la  coconception  et  la  coconstruction  de  services  publics  qui  offrent  une  bonne  occasion 
d'analyser  les  interactions  avec  les  acteurs  publics. L'adhésion  des  BCD et  des  banques 
municipales à la RBBC, bien qu'à différents stades de fonctionnement et que certains aient 
suspendu  leurs  activités,  contribue  à  l'échange  d'expériences  et  de  connaissances,  à 
l'articulation des ressources et au renforcement des partenariats entre le réseau et les entités 
d'appui, d’incubation, de formation et financement, ainsi qu'aux partenariats avec le pouvoir 
public lui-même (Rigo, et. al., 2024).

Concrètement, l'analyse comparative des deux cas montre que les collectivités locales peuvent 
être des alliés des BCD et jouer un rôle important dans la création et le développement des  
structures de finances solidaires. En même temps, la comparaison entre les deux cas suggère 
qu'il  y  a  le  danger  de  limiter  la  force  de  l'implication  de  la  communauté  locale  si  le 
gouvernement  municipal  est  trop engagé dans le  contrôle  et  la  gestion de la  structure de 
finance solidaire.

Ainsi, la municipalité de Maricá a pu établir une relation de coopération avec l'association de 
gestion de la Banque Mumbuca. La force de la politique est  soutenue par la garantie des 
ressources apportées par la mairie à travers le budget municipal et la diffusion des aides socio-
économiques à travers la monnaie locale Mumbuca. Malgré cet énorme impact, la collectivité 
locale n'interfère pas dans la  gouvernance de la  Banque Mumbuca, mais la  gestion de la 
monnaie locale reste sous son contrôle. 

Dans le cas de Niterói, la monnaie  locale a été utilisée pour fournir un revenu de base aux 
citoyens. Bien qu'il y ait eu un fort mouvement associatif dans la ville, la mairie n'en a pas 
profité. La répartition de la Banque Araribóia en huit  agences  à travers la ville n'était pas 
favorable à la gestion par une association. La mairie de Niterói a ainsi maillé le territoire et a 
promu l'image de la Banque Araribóia en tant que banque municipale.

Dans ce cas,  la  banque court  les  risques de  perdre son identité  territoriale  et  d'avoir une 
relation avec une implication moindre des citoyens de chaque quartier. L'accent mis sur la 
gestion de la  BCD par la  collectivité  locale  favorise un processus dans lequel  la  Banque 
Araribóia ne se configure non pas comme le prévoyaient les caractéristiques fondatrices des 
BCD,  mais  pratiquement  comme  une  institution  financière  au  sein  de  la  structure  de  la 
collectivité locale. La BCD se distingue par le fait qu'elle est créée à partir de l'intérêt et de 
l'engagement de la communauté locale, sans participation directe des pouvoirs publics. À leur 
tour, les versions municipales des banques communautaires, quant à elles, sont généralement 
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créées  par  les  gouvernements  locaux,  par  le  biais  d'une  loi  municipale,  sans  implication 
directe de la communauté dans la gestion de la banque.

Pour finir, cette analyse comparative nous apprend qu'il y a un équilibre à maintenir entre les 
associations  locales  et  la  mairie  afin  de  donner  plus  d'engagement  aux  habitants  et  à  la 
gouvernance par les citoyens. À cet égard, les collectivités locales sont assurément des alliés 
essentiels à la réussite de la banque et de la monnaie locale. Cependant, la tentation pour les 
collectivités locales de prendre le contrôle de la BCD est un risque qu'il convient d'aborder et 
de prévenir afin de renouveler et de démocratiser l'action publique. 

Même si les municipalités peuvent s'impliquer fortement dans la coconception des services 
publics  avec les  organisations  de la  société  civile,  les  BCD doivent  conserver  un certain 
niveau  d’autonomie  vis-à-vis  des  pouvoirs  publics  locaux  et  faire  vivre  leur  propre 
gouvernance démocratique. Les conditions de cette autonomie et de cette coopération peuvent 
être  définies  dans  le  cadre  de  processus  coconstruits  par  les  autorités  municipales  et  les 
populations des territoires où sont implantées les agences des banques municipales.

La politique publique des BCD et banques municipales, insérées dans le champ de la finance 
solidaire,  doit donc permettre à la population locale d'avoir accès au crédit,  à la monnaie 
locale, au revenu de base et aux marchés locaux de production et de consommation, mais 
également  de  participer  à  la  gestion  de  la  banque.  C'est  la  conception  d'une  démocratie 
économique et politique qui prédomine, où chacun doit être inclus dans le système. 
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A PROPOS DE LA PUBLICATION
	 Fondé en 2013 à Séoul, le GSEF – Global Forum for Social and Solidarity Economy – est une 
organisation mondiale de gouvernements locaux et d’acteurs de la société civile engagés dans la 
promotion et le développement de l’économie sociale et solidaire. Ses 90 membres, présents dans 
35 pays, représentent la diversité des parties prenantes de l’ESS : gouvernements locaux, réseaux 
d’acteurs, associations, coopératives, mutuelles, fondations, entreprises sociales, universités… Le 
GSEF accompagne le développement de l’ESS à travers le monde, par le soutien au dialogue entre 
pouvoirs publics et acteurs de l’ESS pour co-construire des politiques publiques locales contribuant 
à l’atteinte des Objectifs de Développement Durable (ODD) et à l’émergence d’écosystèmes favor-
ables à l’ESS.

Les Groupes de travail thématiques du GSEF (GT) ont été votés en Assemblée Générale du 5 mai 
2023. Le GT « Impact des politiques publiques d’ESS dans l’atteinte des ODD » réuni une quinzaine 
de chercheurs de tous les continents. Il est piloté par Marguerite Mendell (Institut Karl Polanyi) et 
Timothée Duverger (Chair Terr’ESS, Sciences Po Bordeaux) et appuyé par le salarié du Secrétariat 
Général du GSEF en thèse Cifre.

Dans la continuité des recherches déjà menées par le GSEF en partenariat avec l’UNRISD, qui avaient 
abouti notamment à la rédaction de lignes directrices en faveur des politiques locales d’ESS, le GT 
Recherche a lancé, en janvier 2024, un appel à contributions pour recueillir des propositions de 
working papers devant s’intéresser aux trois processus récurrents de l’action publique : l’élaboration, 
la mise en œuvre et l’évaluation. A travers l’analyse de ces processus de construction de politiques 
publiques d’ESS, il était demandé aux auteurs des travaux (chercheurs comme acteurs de l’ESS) de 
croiser deux dimensions fondamentales : la contribution de ces politiques locales à l’atteinte des 
objectifs de développement durable, et les paradoxes liés à l’institutionnalisation de l’ESS.

Un comité de lecture composé des membres du GT a évalué plus de quarante propositions, parmi 
lesquels les dix-sept working papers aujourd’hui publiés sous le titre Les Politiques locales d’ESS au 
service de la transition socio-écologique. Chaque texte est disponible sur le site web du GSEF, en accès 
libre et gratuit, en version originale (anglais, français ou espagnol) et en anglais. Cette production 
éditoriale ainsi que les traductions à l’anglais ont été rendues possibles grâce au soutien financier 
de la Caisse des Dépôts. 

Les exemples concrets apportés par ces working papers viendront alimenter les programmes de 
renforcement des capacités des collectivités territoriales et d’accompagnement au développement 
de politiques publiques favorables à l’ESS.


